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L’AAC et l’industrie 

L’AAC est un organisme à but non lucratif qui a pour mission de 
représenter l’industrie canadienne de l’aluminium primaire auprès de 
la population, des utilisateurs, des pouvoirs publics, de même 
qu’auprès des intervenants clés du monde économique et de 
l’environnement. 

L’AAC regroupe les trois producteurs canadiens d’aluminium de 
première fusion : Alcoa, Aluminerie Alouette et Rio Tinto Aluminium. 
Notre industrie est présente dans trois provinces canadiennes, 
soit en Colombie-Britannique, en Alberta et au Québec, où se 
concentre 90 % de la production canadienne. 

L’industrie canadienne de l’aluminium est la cinquième en importance 
au monde avec une production annuelle de plus de 3 millions de 
tonnes d’aluminium de première fusion. Les installations du Québec 
soutiennent 7 500 emplois parmi les mieux rémunérés de 
l’industrie manufacturière. Autour de cette industrie gravitent par 
ailleurs plus de 2 500 fournisseurs de biens et services et 1 400 
transformateurs qui contribuent à leur tour au dynamisme économique 
du Canada et de ses régions. L’industrie de l’aluminium représente à 
elle seule environ 10 % des exportations manufacturières 
québécoises, en plus de l’usine de Kitimat (C.-B.) qui ajoute son 
importante contribution à l’échelle canadienne. 
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Introduction 
 
Tenue à Paris en 2015, la COP21 a été l’occasion pour le Québec de se doter d’une cible de 
réduction de ses gaz à effet de serre (GES) de 37,5 % pour 2030 par rapport au niveau de 
1990. L’année suivante, dans le cadre de la COP22, le Québec s’est engagé, au sein de la 
Coalition Under 2, à diminuer ses émissions afin de limiter l’augmentation des températures 
sous la barre de 2°C, et pour ce faire, un objectif de réduction de 80 à 95 % des émissions 
d’ici 2050 a aussi été établi. En un très court laps de temps, le Québec a fait le choix de se 
positionner parmi les sociétés les plus ambitieuses dans la lutte aux changements 
climatiques (LCC). Bien que l’enjeu planétaire le justifie, la marche à franchir localement est 
énorme. 

Pour atteindre ses engagements et devenir le chef de file qu’il espère, le gouvernement 
souhaite mettre en place un chantier sans précédent de transformation de l’économie et des 
habitudes de vie au Québec. À cette fin, dans un premier temps, une démarche de 
consultation devant mener à l’élaboration d’un Plan d’électrification et de changements 
climatiques (PECC) à l’horizon 2030 a été mise en place. Au cœur du futur PECC, le cadre 
réglementaire actuel du système de plafonnement et d’échange de droit d’émission (SPEDE) 
est inexorablement amené à devoir évoluer. C’est dans ce contexte que l’industrie a été 
invitée à commenter le cadre réglementaire proposé pour la période 2024-2030 élaboré par 
un comité interministériel dont font partie différents ministères concernés, soient le ministère 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC), le ministère 
des Finances (MFin), le ministère de l’Économie et de l’innovation (MEI) et le ministère de 
l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN). La révision implique notamment de 
nouvelles règles d’allocations gratuites, l’introduction d’un système de mise en consigne des 
droits d’émission et une modulation de la distribution des allocations gratuites selon 
l’évolution de la tarification carbone à travers le monde, ainsi que selon le risque d’exposition 
au commerce.  

Comme l’industrie de l’aluminium l’a toujours fait depuis que le Québec s’est engagé dans la 
LCC, l’AAC souhaite profiter de cette occasion pour rappeler l’engagement proactif et 
constructif de ses membres à cet égard. Ce faisant, plusieurs commentaires et propositions 
contenus dans ce document émanent de positions déjà exprimées par le passé, qui sont 
toujours d’actualité, et qui témoignent d’une implication sans faille de notre filière dans ce 
défi planétaire. 

Toutefois, à la différence de la dernière décennie, l’ampleur des prochains paliers de 
réduction de GES qu’il est demandé au secteur industriel d’accomplir dans son ensemble, 
justifie un regard conséquent à l’égard des performances accomplies par notre filière. En 
effet, cette dernière a déjà largement contribué aux réductions observées par rapport à 1990, 
mais elle se heurte aujourd’hui aux limites de la technologie de production de même qu’à 
celles du SPEDE.  

Loin de nous l’idée de se soustraire aux efforts collectifs qu’il faudra fournir. L’objectif de ce 
mémoire vise plutôt à informer les décideurs sur le réalisme des ambitions qu’il est possible 
d’exiger de notre filière à l’horizon 2030, tout en soulignant les éventuels impacts négatifs du 
cadre proposé sur la compétitivité et la pérennité des investissements de l’industrie 
québécoise de l’aluminium par rapport à la concurrence mondiale. 
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1. L’aluminium au Québec et dans le monde 
 

1.1 Contexte mondial : une situation de compétitivité extrême 

Au cours de la dernière décennie, la concurrence internationale dans le secteur de 
l’aluminium s’est intensifiée d’une manière sans précédent. De surcroît, le marché 
mondial s’est vu inondé par la surproduction chinoise, créant un chaos qui induit 
notamment une baisse des prix réels à des seuils historiquement bas, des situations 
conflictuelles menant à l’imposition de tarifs à l’exportation, ainsi qu’un contexte 
d’échanges commerciaux peu prévisible. 

Joueur majeur, la Chine opère plus d’une centaine d’usines avec une production qui 
dépasse les 36 millions de tonnes d’aluminium primaire, soit plus de 55 % de la 
production mondiale. De plus, sa capacité de production continue de croître, tout en 
affichant des coûts de production de plus en plus bas, défiant ainsi toute 
concurrence. Le Moyen-Orient, qui ne produisait que 120 000 tonnes au début des 
années 70, produit aujourd’hui 5,33 millions de tonnes d’aluminium grâce à un parc 
d’usines modernes. L’Inde, de son côté, a rapidement développé sa filière, tandis que 
la Russie s’est positionnée juste devant le Québec au 4e rang mondial des juridictions 
productrices d’aluminium primaire, avec une production de 3,7 millions de tonnes 
métriques annuellement. 

 

Figure 1 : Répartition géographique de la production mondiale d’aluminium 
pour la période 1996-2017 

 

 

Source: World Aluminium, Morgan Stanley Research 

 

  

Aux prises avec une 

importante 

reconfiguration, en 

raison de l’entrée en 

scène de nouveaux 

producteurs, la 

structure de coût de 

la production 

d’aluminium est plus 

que jamais devenue 

critique pour la 

pérennité de 

l’industrie. 



Position de l’AAC sur le cadre proposé 2024-2030 du SPEDE dans le cadre de la préconsultation 

de la révision réglementaire tenue à l’automne 2019 | 6 

Malgré les perturbations rencontrées sur les marchés, les producteurs québécois 
ont réussi à maintenir leur position sur l’échiquier mondial en faisant pourtant face à 
des juridictions où les subventions pour la production de l’aluminium ne semblent 
connaître aucun plafond. Ce positionnement de l’industrie québécoise n’a été 
possible que par des efforts soutenus et considérables, notamment en ce qui a trait 
à la réduction des coûts de production et à la mise en place de mesures d’efficacité 
énergétique, de même que par des investissements ciblés pour améliorer la 
productivité.  
 
 

Figure 2 : Évolution de la production globale d’aluminium (en millions de tonnes) 

 

 

 

Source : Association de l’aluminium du Canada, 2019 
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1.2 Une pression sur les coûts sans précédent 

Les figures 3 et 4 suivantes démontrent que, malgré tous les efforts déployés pour 
réduire les coûts de production des alumineries canadiennes, le prix nominal de la 
commodité est aujourd’hui pratiquement à ce qu’il était en 1990. Les situations 
économiques et de marché qui prévalent maintenant rendent les marges 
d’exploitation grandement réduites par rapport à ce qu’elles ont déjà été. 

 

Figure 3 : Augmentation de l’inflation canadienne par rapport aux coûts de production  
de 1990 à 2019 

 
Source : Statistiques de l’indice canadien des prix à la consommation, CRU 

 

Figure 4 : Augmentation de l’inflation canadienne par rapport aux coûts de production 
de 1990 à 2019 

 

Source : Statistiques de l’indice canadien des prix à la consommation, CRU 
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Dans un contexte mondial où le prix de la commodité est défini selon une bourse et est 
le même pour tous les producteurs, la pérennité de certains sites de production est 
soumise à rude épreuve, et le Québec n’y fait pas exception.  

Plusieurs sites ont ainsi dû faire face à des fermetures en raison de l’intensification de 
la concurrence internationale. C’est d’ailleurs le sort qui a été réservé aux États-Unis, 
où, incapable de demeurer compétitive, la production primaire est passée de 32 
alumineries produisant 4,65 millions de tonnes métriques en 1980 à 7 alumineries en 
fonction et moins d’un million de tonnes métriques d’aluminium primaire produit en 
2018.  

 

Figure 5 : Fermeture et retrait de capacité de production d’aluminium et d’alumine 

 

Source : AAC 
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1.3 Des perspectives prometteuses, mais exposées à des 
risques  

Les projections de croissance mondiale d’aluminium primaire continuent d’augmenter, 
quoiqu’à des niveaux plus ou moins soutenus dans les prochaines années. Alors que 
cette croissance se situe habituellement autour de 4 % par année, elle est revue à 
moins de 2,5 % par année dans le futur proche. Celle-ci varie au gré des demandes 
provenant particulièrement de la production automobile et des besoins liés au secteur 
de la construction en lien avec la croissance des pays émergents notamment.  

En raison de ses propriétés physiques et chimiques, l’aluminium est voué à être 
un matériau stratégique dans la LCC pour des industries et des secteurs faisant 
face à des défis importants. Ces qualités intrinsèques constituent des atouts pour les 
ouvrages légers et écoénergétiques, comme dans le cas des infrastructures et des 
équipements de transport avancés : 

● Les transports ont recours à l’aluminium pour réduire le poids des véhicules, ce 
qui améliore leur consommation énergétique et diminue donc leurs émissions. 

● Les secteurs de la construction et de la rénovation des bâtiments font appel à 
l’aluminium pour améliorer la performance énergétique des infrastructures et 
bénéficier de ses propriétés physiques.  

D’autres secteurs (emballage, électronique, etc.) utilisent de leur côté une part toujours 
croissante de ce matériau. 

Au-delà de la demande en aluminium, les ententes de libre-échange sont appelées à 
se multiplier, ouvrant ainsi la porte à de nouveaux marchés, tout en donnant l’accès au 
nôtre. Ces ententes représentent de belles opportunités pour l’industrie québécoise, 
dans la mesure où la LCC fait partie des discussions lors de leur mise en place, 
puisque notre aluminium excelle par sa qualité et sa faible empreinte carbone.  
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Figure 6 : Variation annuelle de la demande mondiale d’aluminium primaire et d’aluminium recyclé pour 
la période 2010-2023 

 

Source : CRU et AAC 

Par contre, l’industrie ne peut plus ignorer l’imprévisibilité intrinsèque au durcissement 
de certains conflits commerciaux qui visent directement ou indirectement des produits 
de commodité comme le nôtre. Même s’ils peuvent être passagers, on ne peut 
toutefois présumer de leur durée et de leurs impacts à plus long terme, ni de 
l’occurrence d’autres situations du genre dans le futur.  

Dans ce contexte, le Québec doit se positionner aujourd’hui, pour pouvoir assurer la 
pérennité du secteur de l’aluminium et saisir les opportunités de croissance de demain. 
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2. L’industrie de l’aluminium : une contribution 
importante pour le Québec 

 

2.1 Contribution particulière de la filière aluminium dans la lutte aux changements 
climatiques 

Suite à la volonté du Québec de mettre en œuvre la Convention cadre des Nations, 
l’AAC et ses membres se sont engagés volontairement dans la réduction des 
émissions de GES depuis plus de deux décennies. D’ailleurs, les investissements et 
les efforts déployés depuis 1990 ont permis des réductions totalisant plus de 
2,5 millions de tonnes de CO2. Fait à noter, et contrairement à certaines idées reçues, 
ces réductions absolues ont été obtenues parallèlement à une augmentation des 
capacités de production de 115 %, et ce, malgré la crise financière qui a durement 
frappé l’économie mondiale en 2008. 

Tout en développant sa production par des investissements significatifs dans la 
province, notamment des ajouts de capacités sur des sites existants et l’implantation 
de nouvelles usines, le secteur de l’aluminium a fortement réduit ses émissions de 
GES grâce à des investissements et au déploiement des dernières technologies 
disponibles.  

Historiquement, l’engagement de l’industrie de l’aluminium envers la réduction des 
GES a toujours été proactif et constructif. Il faut noter que c’est aussi par l’entremise de 
deux ententes volontaires, bien avant la mise en place du SPEDE, dont les objectifs de 
réduction avaient été établis à 350 000 Tm, et pour lesquels le secteur a réussi à 
retrancher 1,4 million de tonnes de CO2e, que l’industrie de l’aluminium du Québec a 
réussi à comprimer fortement son intensité carbone. Cette dernière est passée de 
6,24 t CO2e en 1990 à 1,98 t CO2e en 2017. De fait, les efforts réalisés pour la 
période 1990-2017 sont très significatifs avec des réductions observées de 32 % 
en tonnes absolues de CO2e et de 68 % en intensité.  

Force est de constater que le secteur de production de l’aluminium primaire comprend 
les enjeux réels de la LCC et s’implique à plusieurs niveaux dans la transition vers une 
économie à faible intensité carbone. 
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Figure 7 : Émissions de CO2e liées à la production d’aluminium primaire au Québec  

 
Source : AAC 2019 

Un des plus récents portraits de l’évolution des GES par secteur au Québec indique 
une diminution de 26,4 % pour le secteur industriel agrégé depuis 1990. La filière de 
l’aluminium qui s’est impliqué avant la mise en place du SPEDE a contribué largement 
à cette performance et s’illustre comme un des principaux contributeurs de la réduction 
des GES industriels. La figure 8 démontre que si notre filière n’avait pas été si 
proactive, les émissions seraient demeurées au niveau de 1990, ce qui représente par 
ailleurs une intensité avec laquelle nos compétiteurs opèrent actuellement. À ce stade-
ci, il faut notoirement remarquer que les réductions enregistrées par l’industrie sont du 
même ordre de grandeur que les augmentations liées aux transports. 
Conséquemment, on peut dire sans rougir que n’eurent été des efforts de la filière 
aluminium, le bilan global du Québec ne serait guère reluisant. 
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Figure 8 : Comparaison des émissions avec statu quo 1990 pour la période 1990-2016 

 

Des investissements de plusieurs millions de dollars en changements technologiques 
ont permis de moderniser notre industrie nous portant à la limite de ce qu’il est possible 
de réaliser en termes de réduction des GES. De grandes avancées ont eu lieu sur les 
émissions compressibles provenant du procédé, spécifiquement sur les PFC 
(perfluorocarbures), mais on remarque qu’au niveau des émissions de procédés fixes, 
elles demeurent stables malgré plusieurs projets importants réalisés pour améliorer la 
consommation anodique. Les figures 9 et 10 démontrent clairement que ces émissions 
sont fixes dans le temps et ne peuvent être compressées.  
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Figure 9 : Évolution de l’intensité carbone et des émissions de GES 1990-2017 

 

Source : AAC 

 

Figure 10 : Émissions de GES du secteur de l’aluminium 2008-2017 

 

Source : AAC 

Le secteur de la production primaire d’aluminium se voit maintenant contraint à une 
réalité, celle du revers de la médaille des améliorations réalisées, puisque 
technologiquement, la filière s’est rendue à des seuils incompressibles pour le futur, 
réduisant ainsi tout potentiel de réduction significatif pour la période 2020-2030. 

  

2017 
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2.2 Limites des perspectives technologiques de la filière pour l’horizon 2030 

Depuis plus de 100 ans, l’entièreté de la production d’aluminium primaire repose sur 
le procédé Hall-Héroult, seul procédé connu à ce jour pour effectuer l’électrolyse de 
l’alumine en aluminium. La version de ce procédé qu’on utilise aujourd’hui, à savoir 
des anodes précuites en carbone, est moins émettrice, plus efficace et plus stable 
que le procédé utilisant des électrodes de type Söderberg (anodes crues de 
carbone), qui ont maintenant cessé d’être utilisées par l’industrie québécoise, grâce 
à ses efforts soutenus de réduction d’impact environnemental. 

Avec le déploiement accéléré du parc d’usines mondiales au cours des quinze 
dernières années, la filière québécoise a grandement investi dans la recherche 
d’efficience et d’optimisation du procédé pour aujourd’hui atteindre les meilleures 
performances possible. Il demeure que l’anode de carbone constitue la plus 
grande source d’émissions de GES. 

Grâce à des investissements soutenus en recherche et développement (R&D) au 
cours des 20 dernières années, un nouveau procédé révolutionnaire pour la 
production d’aluminium a été inventé au Centre technique d’Alcoa, près de 
Pittsburgh aux États-Unis  

Cette avancée technologique brevetée pourrait permettre d’éliminer complètement 
les émissions de GES du procédé traditionnel de production d’aluminium, et de les 
remplacer par de l’oxygène pur.  

Une nouvelle entité commerciale nommée ELYSIS a été créée en 2018 suite à un 
partenariat de classe mondiale entre Alcoa et Rio Tinto, en plus d’un support 
financier d’Apple auquel se sont joints les gouvernements du Canada et du 
Québec, via la participation d’Investissement Québec.  

Cette innovation de rupture technologique a été supportée par des efforts 
concertés sans précédent au sein de la filière et porte aujourd’hui les espoirs d’une 
industrie quasi carboneutre. Par contre, cette technologie doit encore franchir 
d’importantes étapes de développement dont des démonstrations in situ 
annoncées par l’équipe d’ELYSIS pour 2024. Le projet ELYSIS demeure à ce 
jour un projet de R&D et un déploiement à grande échelle ne peut être 
considéré sur l’horizon 2024-2030. 

D’ailleurs, l’équipe scientifique de Dunsky et al. mandatée par le MELCC le reconnaît 
elle-même, et ne s’est pas risquée à inclure ces nouveaux procédés dans ses 
projections avant 2030 pour le sous-secteur des métaux non ferreux, où figure 
l’aluminium. Ce rapport avait pour objet de créer une simulation de trajectoires de 
réduction d’émissions de GES pour différents secteurs visant l’atteinte des cibles du 
gouvernement à l’horizon 2030 et 2050. 

  

Bien que l’avenir de 

la technologie 
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du Québec d’ici 

2030. 



Position de l’AAC sur le cadre proposé 2024-2030 du SPEDE dans le cadre de la préconsultation 

de la révision réglementaire tenue à l’automne 2019 | 16 

Figure 11 : Émissions de procédé attendues selon le scénario de base de Dunsky et 
al. en 2030 et 2050 

 

 
Source : Dunsky, 2019 

 

Il importe de mentionner que l’introduction de cette technologie exigera des 
investissements significatifs. Les coûts pour la conversion (un « retrofit »), d’un site 
existant à la technologie à anode inerte, seraient de l’ordre des coûts nécessaires pour 
procéder à l’expansion d’une usine actuelle (« brownfield ») soit de l’ordre de 1 milliard 
de dollars US pour convertir une usine moyenne (300 000 tonnes). Ces projets 
potentiels pour le Québec – ou toute autre juridiction – devront, comme pour tout autre 
projet, être économiquement viables pour voir le jour. De tels investissements à long 
terme nécessiteront une prévisibilité sur les coûts pouvant affecter la marge 
bénéficiaire et des contextes d’affaires favorables à l’industrie de l’aluminium.  

Finalement il est aussi important de comprendre que la technologie ELYSIS, lorsqu’elle 
sera disponible commercialement, pourra être implantée de manière graduelle et par 
étape afin de maîtriser parfaitement la technologie et de doser les importants 
investissements nécessaires dans le temps. Une telle implantation se fera en prenant 
compte du contexte d’affaires local ou international.  

La modernisation du parc des usines canadiennes depuis 1990, à coup d’investissements 
massifs, a atteint la limite du seuil technologique en ce qui a trait aux émissions de GES, 
particulièrement pour les procédés fixes. S’il est encore permis de croire à des gains 
marginaux à des coûts fort onéreux pour certaines émissions de combustion, notre filière 
a en revanche atteint le maximum de compression que lui permet l’état actuel de la 
technologie. 
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2.3 Séquestration et valorisation du carbone  

La séquestration – voire la valorisation – du carbone est l’une des pistes souvent citées 
pour confiner une part des émissions contribuant aux changements climatiques, il nous 
importe donc de faire état de la situation concernant cette piste de solution. Après avoir 
procédé à des recherches sur le sujet, il s’avère que les particularités de notre secteur, 
soit la faible concentration de CO2 (environ 1 %) sur de très grands volumes de gaz 
évacués, de même que la présence de PFC (perfluorocarbures) pouvant bloquer 
certaines utilisations, révèlent aujourd’hui cette technologie comme étant inadéquate 
pour la production d’aluminium. Cette conclusion a aussi été partagée par l’étude 
réalisée par Dunsky et al. 
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3. Impact de la proposition du nouveau cadre 
du SPEDE 2024-2030 

 

3.1 Analyse du nouveau cadre par l’industrie de l’aluminium 

Dans le cadre proposé à l’automne 2019 par le gouvernement du Québec, l’AAC a 
pu constater l’ampleur des nouvelles modalités introduites dont le facteur de déclin 
des plafonds de 2,34 %, l’effort supplémentaire attendu lié au facteur de risque, la 
mise en consigne, la révision des intensités cibles à chaque année et plus 
particulièrement l’approche uniforme ne tenant plus compte des types d’émissions 
et s’appliquant à tous les émetteurs soumis au SPEDE.  

Concernant l’approche uniforme, bien qu’elle traduise effectivement un désir de 
simplification du fonctionnement du SPEDE, elle ne peut être appliquée à notre 
filière, puisqu’elle ne prend pas en compte les importantes réductions déjà 
réalisées. En essayant d’être juste envers tous, cette approche mur-à-mur s’avère 
en réalité très injuste pour les filières qui ont déjà réduit leurs émissions 
volontairement ou de façon proactive, avant la mise en place du SPEDE. Elle est 
également injuste pour les installations construites récemment avec la technologie 
la plus avancée et n’ayant plus de capacité de réduction. 

Par ailleurs, il a été porté à notre attention que certaines hypothèses de réduction 
du nouveau cadre gouvernemental se basent sur des principes évoqués dans le 
rapport produit par Dunsky et al. (2019), pour le compte du MELCC. Le portrait 
agrégé de l’ensemble de l’industrie québécoise laisse croire à des gains 
substantiels possibles de l’ordre de 34 % à l’horizon 2030. Toutefois, Dunsky et al. 
expriment eux aussi des réserves quant aux réductions réalisables par la 
filière aluminium. De plus, ces projections ne prennent pas en compte l’impact du 
durcissement de la concurrence mondiale dans les perspectives de réductions du 
rapport. Tel qu’expliqué dans la première section de ce mémoire, ce dernier facteur 
est pourtant d’une importance décisive dans le maintien des activités des 
alumineries québécoises.  

L’AAC confirme que les efforts de réduction attendus par le secteur industriel pour la 
période 2024-2030 représentent un fardeau supplémentaire important et qu’ils ne 
pourront être supportés par la filière aluminium comme par le passé. Loin de vouloir 
se soustraire à la LCC, l’AAC soutient que, faute de leviers de réduction découlant 
de l’atteinte du seuil technologique, il lui sera impossible de réaliser en tout ou en 
partie les attentes de réduction prévue dans le nouveau cadre. 

  

L’AAC et ses 

membres ont été 

grandement surpris 

de constater qu’au 

32 % de réduction 

déjà réalisée par 

notre secteur entre 

1990 et 2017, 

viendrait s’ajouter 

des réductions de 26 

% supplémentaires 

pour un total de plus 

de 55 % pour notre 

secteur 

comparativement à 

une cible de 37,5% 

pour le Québec dans 

son ensemble. 
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Figure 12 : Réduction des émissions attendues par secteur en 2030  

 

Source : Dunsky, 2019 

Associée à l’uniformité des réductions attendues d’émissions de GES, la réduction 
croissante des allocations gratuites est un des principes qui interpelle notre secteur. Ce 
mécanisme de protection, qui a été mis en place dès l’élaboration du SPEDE pour 
préserver la compétitivité des entreprises québécoises face à d’autres compétiteurs qui 
n’ont pas à internaliser les coûts d’une tarification carbone, est fondamental et doit être 
maintenu à un niveau adéquat.  

Le SPEDE est construit de façon à favoriser les réductions là où elles ont le plus 
de sens tout en protégeant les industries à risque face au commerce 
international. Réduire les allocations gratuites des industriels, telles que les 
alumineries, n’entraînera pas de réductions additionnelles, et ne permettra donc pas 
de se rapprocher des objectifs de réduction (i.e. -37.5 % en 2030). C’est plutôt le 
plafond d’unité d’émission du SPEDE diminuant à travers le temps – et non la 
répartition entre les allocations gratuites et les droits d’émissions vendus – qui 
entraîne un signal de prix, et, ultimement, des réductions réelles. Autrement dit, 
le gouvernement du Québec peut maintenir les allocations gratuites à leur 
niveau actuel sans pour autant affecter négativement l’atteinte de ses cibles de 
réductions. En fait, on pourrait maintenir le niveau actuel d’allocations tant que 
ce niveau est inférieur au plafond, soit jusqu’en 2040 environ, selon les 
prévisions du gouvernement partagées en septembre 2019. 

La véritable et seule conséquence du maintien des niveaux d’allocations 
gratuites sera de réduire les revenus, pour le gouvernement, provenant de la 
vente d’émissions. En revanche, cela permettrait non seulement de protéger nos 
entreprises de leurs concurrents qui ne sont pas soumis à la tarification du 
carbone, mais aussi de reconnaître l’importance des efforts déjà réalisés. 

L’AAC croit ainsi fermement que la réduction des allocations gratuites à des 
entreprises plus sobres en carbone que leurs concurrents étrangers est contraire à 
l’objectif ultime et nuira ultérieurement à l’industrie québécoise et à la LCC mondiale.  
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Enfin, un des nouveaux concepts avancés dans le cadre proposé est la mise en 
consigne. Pour une filière qui, comme la nôtre, a réalisé ses projets en réduisant ses 
émissions de GES bien avant 2024, cette mesure représente un outil non nécessaire 
qui accentue le fardeau financier de l’émetteur. Dans notre situation, les montants qui 
devront être mis en consigne sont considérables et inacceptables étant donné 
l’impossibilité de réduire nos émissions davantage et ainsi les récupérer pour des 
projets de réduction. Cette impasse devant laquelle est placée la production primaire 
d’aluminium du Québec, ajoutée à d’importantes réductions d’allocations gratuites pour 
couvrir les émissions de GES fait de cette nouvelle édition du SPEDE une taxe de 
l’ordre de 45M$ CAD en moyenne par année sur la production d’aluminium à faible 
empreinte carbone du Québec.  

De plus, si le gouvernement venait à imposer des mécanismes de tarification qui se 
veulent être des incitatifs financiers à motiver la transition vers des technologies et 
des sources énergétiques moins émettrices, il y a un grand risque que ces ajouts de 
coûts, notamment s‘ils sont substantiels, incitent plutôt les entreprises à réévaluer 
leurs investissements autant d’un point de vue de maintien des actifs, que 
d’adoption de nouvelles technologies de procédé, que de futurs projets de 
production. 

 

3.2 Regard sur la tarification carbone de notre concurrence internationale 

L’aluminium du Québec est la référence mondiale absolue en matière de LCC, mais 
il importe de rappeler avec insistance que la production québécoise doit faire 
concurrence à des joueurs qui n’ont pas les mêmes contraintes de coûts et de 
réglementation, et qui comptent en majorité sur un approvisionnement en énergie 
d’origine fossile. 

 

Figure 13 : Source énergétique pour la production d’aluminium dans le monde  

 
Source: World Aluminium, Morgan Stanley Research 

  

La filière aluminium, 

qui ne pourra réduire 

davantage ses 

émissions, sera 

contrainte de payer 

ces sommes qui 

équivalent à une taxe 

déguisée qui 

pénalisera 

l’aluminium ayant la 

plus faible empreinte 

carbone au monde.   
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Parmi les plus grands producteurs d’aluminium primaire, exception faite de la 
Russie, les juridictions qui devancent le Québec – Chine, Moyen-Orient, Inde – ont 
en commun de dépendre massivement d’énergies fossiles : 

● En Chine, l’essentiel de l’électricité utilisée à ce jour dépend du charbon, 
occasionnant ainsi une intensité d’émission de GES jusqu’à 7 fois plus 
élevée que celle des usines du Québec.  

● Au Moyen-Orient, l’empreinte carbone des installations est quatre fois 
supérieure à celle du Québec, car la production d’aluminium primaire s’y fait 
en utilisant une électricité à base de gaz naturel. 

● Le bilan de l’Inde est similaire à celui de la Chine, mais utilisant un charbon 
de moins bonne qualité, certaines références affirment que leur situation est 
pire...  

Ainsi, même si la Russie utilise majoritairement un intrant énergétique d’origine 
hydraulique, incluant une faible empreinte carbone à l’instar du Québec, l’absence 
de tarification carbone y fait que les émissions de procédés n’induisent aucun coût 
additionnel aux producteurs.  

Il est à noter que même si la Chine amorce la mise en place de systèmes de 
tarification du carbone dans certaines régions, des études internes démontrent que 
ces initiatives sont à un stade encore trop embryonnaire pour induire un véritable 
impact économique.  

Bien que le nouveau cadre intègre un ratio carbone, le constat est simple, l’industrie 
québécoise qui produit l’aluminium avec la plus faible empreinte carbone serait 
soumise à l’une des tarifications carbone les plus élevées au monde, dans un 
marché continental où aucun de ses concurrents n’y est soumis. Pourtant, à notre 
avis, cette exemplarité mériterait d’être récompensée et non pénalisée. 

  

Fait important à 

signaler, 90 % de la 

production primaire du 

Québec est exportée 

vers le marché 

américain. Ce marché 

qui connaît une 

croissance constante 

de la demande 

annuelle de 3 %, 

comble ses besoins, 

au-delà des 

importations provenant 

du Québec, à partir des 

sources suivantes : sa 

production intérieure et 

des importations 

provenant de la Russie, 

du Moyen-Orient et de 

l’Inde. Aucune de ces 

juridictions n’ayant 

actuellement de 

tarification carbone ou 

d’intention d’en mettre 

en place. L’aluminium 

se transigeant sur une 

base de commodité, il 

est impossible pour le 

Québec de transférer 

les coûts 

supplémentaires au 

marché. 
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3.3 La fuite de carbone et des investissements : deux risques réels à considérer 

Dans la section qui suit, nous souhaitons insister sur les risques reliés à la fuite du 
carbone vers d’autres juridictions, de même que sur les conséquences de 
désinvestissements qui paveraient la voie à de futures fermetures ou à la migration 
de la production.  

Le prix réel extrêmement bas de l’aluminium, l’amincissement des marges 
bénéficiaires des entreprises et l’intensification de la concurrence mondiale sont 
trois facteurs renforçant notre inquiétude par rapport à une tarification excessive qui 
pourrait engendrer des fuites de carbone. Ces inquiétudes sont principalement 
causées par le potentiel dévastateur des fuites carbone pour les efforts de LCC du 
Québec.  

Pour la période 1990-2016, le Québec a réduit ses émissions de 7,9 millions de 
tonnes CO2e, cette réduction représente une diminution d’environ 300 000 tonnes 
par année.  

Si des mesures de tarification du carbone excédentaire venaient brimer la 
compétitivité de l’industrie québécoise de l’aluminium et réorienter, ne serait-ce que 
moins d’un pour cent (1 %) de la demande vers d’autres marchés, telle que la 
Chine, cela reviendrait à annuler les efforts annuels moyens du Québec en 
réduction des GES.  

Cette délocalisation de la production est un enjeu bien réel et peut se matérialiser 
dès que les coûts à internaliser placent des sites au 3e quartile lors de comparaison 
des coûts de production. Ce statut fragilise d’autant plus le potentiel 
d’investissements octroyés par les producteurs pour ces localisations moins 
rentables. Que ce soit pour de grands projets ou simplement le maintien des actifs, 
on bascule dans un environnement de désinvestissement progressif, ce qui 
déclenche une spirale qu’il devient difficile d’arrêter. 

Dans une perspective mondiale, la fuite de carbone causée par une tarification 
excessive de l’industrie de l’aluminium au Québec deviendrait donc un enjeu 
planétaire bien réel, nous éloignant encore plus des objectifs de l’Accord de Paris. 

  

Ces chiffres sont fort 

surprenants, mais 

très simples à 

comprendre. Plus de 

12 t CO2e / t Al 

séparent l’intensité 

du Québec de celle 

de la Chine. Ainsi, 

seulement 25 000 

tonnes d’aluminium 

réorienté (moins de 

1 % de la production 

du Québec ou 40 

journées de 

production) sont 

nécessaires pour 

annuler les efforts de 

réduction du Québec 

de GES en un an. 
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Il est possible d’éviter cette situation qui irait à l’encontre des objectifs de la LCC, de 
même que des objectifs économiques et commerciaux du gouvernement sur les plans 
de l’attraction et de la rétention des investissements. Pour cela, il faut tenir compte, 
dans les orientations pour la LCC, de la fragilité du contexte de marché avec lequel 
notre filière doit conjuguer et les enjeux particulièrement délicats qui y sont associés 
sans compter que l’industrie québécoise se situe déjà au sommet des producteurs 
d’aluminium à faible empreinte carbone. 

Le Québec a tout à gagner à mettre en place les conditions favorisant la croissance de 
l’aluminium ici même, en la plaçant au centre d’une stratégie gagnante à long terme en 
contribuant à réduire les émissions planétaires de GES, tout en garantissant un 
enrichissement du tissu socio-économique québécois.  

Des décisions d’ordre strictement local génèrent des effets pervers à l’échelle 
mondiale. Contrainte à ne pouvoir réduire, alors qu’elle est soumise au cadre proposé, 
l’industrie n’aura d’autres choix que d’analyser et entrevoir de potentiels scénarios de 
réduction de certaines productions au profit d’approvisionnements en provenance de 
juridictions plus émettrices. Ainsi, pour maintenir compétitive une production 
d’aluminium, certains producteurs pourraient décider d’acheter des anodes précuites 
sur le marché et s’approvisionner en Chine par exemple au lieu de procéder à la 
réfection de leurs équipements. Loin de vouloir être une menace, et non souhaitable 
par les entreprises canadiennes, ce genre de scénario est bien réel et facile à mettre 
en place car les chaînes d’approvisionnement existent déjà puisque certaines usines le 
font actuellement. 
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4. Position de l’industrie 

Tel que mentionné précédemment, notre filière a grandement fait sa part en 
investissant massivement pour arriver à atteindre des réductions de 32 % de ses 
émissions sur la période 1990-2017. De plus, le cadre réglementaire du SPEDE pour 
la période 2021-2023 lui exigera un effort supplémentaire de 3,6 %, permettant 
pratiquement l’atteinte de l’objectif de diminution du Québec de 37,5 %. L’industrie de 
l’aluminium considère donc que sa contribution est tout à fait cohérente avec la cible 
établie par le Québec, et ce, tout en augmentant son apport au PIB de la province et 
en maintenant une augmentation de sa production. 

C’est pourquoi notre filière soutient que le nouveau cadre proposé, qui implique des 
révisions importantes des cibles et des modalités d’allocations gratuites, ne peut 
s’appliquer uniformément à tous les émetteurs soumis au SPEDE sans lui porter un 
lourd préjudice. Pour des questions d’équité, et en regard des performances réalisées, 
notre secteur devrait pouvoir poursuivre avec l’intensité cible pour 2023 statuée par 
règlement (I2023) jusqu’en 2030, et ce, pour toutes les unités étalons du secteur 
aluminium. 

Tableau 1 : intensités cible 2023 

Unités étalons  Intensité cibles statuées pour 
I2023 

Production d’aluminium primaire à piquage central 1,767 

Production d’anodes précuites 0,3074 

Production d’alumine 0,3820 

Production de coke calciné 0,3685 

À travers le présent mémoire, nous avons fait la démonstration que les conditions qui 
prévalaient lors de l’établissement de cette intensité 2023 demeurent les mêmes 
aujourd’hui et pour les années à venir. Ce faisant, puisque la situation de nos membres 
est à la limite de la capacité technologique et a atteint les limites du SPEDE, des 
modalités dont la reconduction d’une cible déterminée comme étant l’intensité optimale 
et réaliste, devraient être prévues pour s’adapter à de telles situations.  

À l’inverse, encore une fois, une application mur-à-mur du nouveau cadre proposé 
reviendrait à taxer purement et simplement notre filière, puisque cette dernière est à 
court de marge de manœuvre. On s’éloignerait alors drastiquement des principes qui 
ont historiquement mené à l’édification du SPEDE, qui a été préféré à une taxe sur le 
carbone, afin de maintenir un système plus flexible, apte à répondre à certaines 
réalités de marché et favorisant les réductions aux meilleurs coûts possible.  

Comme mentionné dans la documentation fournie par le gouvernement, il faut plutôt 
profiter d’une fenêtre d’opportunité, réduire les écarts de traitement et éviter de miner 
la compétitivité du secteur de l’aluminium à court et long terme. Poursuivre avec le 
cadre proposé actuellement équivaudrait à pénaliser l’aluminium produit avec la plus 
faible empreinte carbone alors qu’il devrait être valorisé.  
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En outre, par l’application des modalités de ce système, le gouvernement enlèverait 
toute crédibilité aux initiatives futures mettant à l’avant-plan le caractère durable de 
l’aluminium québécois sur le marché mondial, laissant ainsi place à nos compétiteurs.  

Ce faisant, l’AAC est d’avis qu’il n’est pas opportun de mettre en place de tels 
changements en ce moment. Nous suggérons donc de reconduire les intensités cibles 
de 2023 pour toutes les unités étalons relevant du secteur de l’aluminium (I2023) et de 
prendre en compte l’évolution du marché mondial du carbone dans les juridictions 
concurrentes durant la période 2024-2030 ce qui permettra une plus grande 
prévisibilité dans le contexte économique difficile qui sévit.  
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Conclusion et recommandations 

Depuis plus de 25 ans, le secteur de l’aluminium multiplie les efforts pour se 
distinguer positivement et réduire les externalités négatives de sa production sur 
l'environnement et notamment sur les GES. Ces efforts continus nous ont permis de 
nous positionner avantageusement en faveur d’une transition vers une économie 
sobre en carbone, celle qui a présentement lieu et celle à laquelle nous aspirons 
participer activement.  

Notre objectif n’est pas de se soustraire aux efforts, il est de faire reconnaître que 
nous les avons faits et de pouvoir continuer à prendre part à cette transition en 
maintenant le Québec comme leader mondial, en prônant par l’exemple.  

Le potentiel de réduction technico-économique de notre secteur est atteint pour le 
court terme et la réduction des allocations gratuites ainsi que le mécanisme de la 
consigne ne permettra pas l’atteinte de la cible en plus d’induire un coût important 
qui aura un impact négatif sur notre filière, et par le fait même, sur la lutte aux 
changements climatiques en laissant des productions à plus fortes empreintes 
carbone prendre la place qui pourrait être celle du Québec. 

En conclusion, il nous importe d’insister sur l’impossibilité d’adhérer au nouveau 
cadre proposé pour 2024-2030 et de mentionner que toute alternative devra 
considérer les paramètres incontournables pour l’industrie de la production primaire 
d’aluminium à savoir : 

• Que les émissions de procédé sont incompressibles;  
• Que les réductions des émissions autres et de combustion n’ayant pas 

encore été réalisées n’engendreraient que très peu de rendement à des 
coûts très élevés lorsque les alternatives existent;  

• Que l’enjeu prioritaire de l’industrie est d’assurer sa pérennité en orientant 
les investissements vers le maintien et l’accroissement de sa productivité 
afin de réduire ses coûts. 

Considérant :  

• Les investissements par notre filière ayant permis des réductions se 
rapprochant de la cible visée; 

• L’atteinte du seuil technologique, ce qui implique que le secteur n’a plus 
de levier de réduction significatif d’ici 2030; 

• La non- disponibilité de la technologie ELYSIS comme technologie 
alternative sur la période 2024-2030;  

• La forte concurrence sur le marché mondial de l’aluminium; 

• La tarification carbone dans les juridictions concurrentes de la 
production d’aluminium qui tarde à se mettre en place. 

 

« Aluminium produit 

au Québec »  

doit devenir une 

marque privilégiée et 

non une simple 

indication d’un lieu de 

production. 
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L’AAC formule les recommandations suivantes au gouvernement :  

• De revoir le cadre du SPEDE pour la période 2024-2030 de façon à assurer la 
protection de la compétitivité du secteur sur le marché mondial en lui octroyant 
suffisamment d’allocations gratuites. 

• De formuler des modalités faisant en sorte qu’aucune réduction supplémentaire 
ne soit attendue de notre filière puisqu’elle a presque atteint la cible attendue du 
Québec de 37,5%, au point de se confronter à sa limite technologique. 

• D’exclure l’implantation de la technologie ELYSIS comme piste de solution de 
réduction des émissions du secteur d’ici 2030. 

• D’ajuster les exigences et les modalités du SPEDE en fonction de la tarification 
carbone mondiale de manière à ne pas pénaliser l’économie du Québec. 

 

 

En conclusion, il nous apparaît raisonnable et équitable de reconduire  
les intensités cibles statuées par réglementation pour 2023 jusqu’en 2030  

pour la production d’aluminium primaire. 


